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Préambule


 La vie politique municipale est associée naturellement aux notions de proximité et de démocratie. Cette représentation est trompeuse. La démocratie municipale n’échappe pas aux tendances lourdes qui transforment la politique dans son ensemble. 



L’expression « démocratie locale » est communément employée pour désigner la vie ou le système politiques au niveau local. Tout se passe comme si ces deux termes allaient naturellement de pair. La commune, au cœur de la politique locale française, est présentée comme la cellule de base de la démocratie et le chaînon essentiel de notre système politique. Dans ces municipalités qu’ils incarnent, les maires ne cessent de mettre en avant leur proximité avec les citoyens. Ils apparaissent comme les artisans de la démocratie du quotidien et les acteurs d’une médiation essentielle entre la base de la société et le sommet de l’État. Il existerait ainsi une vitalité démocratique consubstantielle à la politique municipale.




L’imaginaire politique du « village »


Le nombre important de communes et d’élus municipaux en France renforce cette association qui paraît naturelle entre l’échelon municipal et la démocratie. Près de 500 000 élus municipaux (498 164 pour être précis : conseillers, adjoints, maires) maillent le territoire, qui compte près de 35 000 communes au 1er janvier 2019 (DGCL, Les collectivités locales en chiffres 2019), soit environ 40 % du total de l’Union européenne (UE), pour moins de 8 % de sa population, un record. Une commune française comprend près de 1 800 habitants en moyenne, contre 5 500 dans l’UE à 28 (Michel Verpeaux, Christine Rimbault, Les collectivités territoriales et la décentralisation, 2018, p. 42). L’Allemagne a trois fois moins de communes ; l’Italie et l’Espagne en comptabilisent environ 8 000. La France est le pays européen qui compte le plus d’élus rapportés à sa population (un mandat électif pour 104 habitants) et un électeur sur 100 y est conseiller municipal. C’est un taux exceptionnel en Europe (en Irlande, il est d’un élu pour 2 300 habitants, en Grande-Bretagne d’un pour 2 600…) (voir Anne-Cécile Douillet, Rémi Lefebvre, Sociologie politique du pouvoir local, Paris, 2018). En raison du nombre très élevé de mandats ouverts au scrutin, la possibilité de se présenter à une élection municipale concerne beaucoup de Français : en mars 2014, on enregistrait 962 068 candidatures (soit environ un électeur sur 49, voir Éric Kerrouche, Le blues des maires, Paris, 2018).

Ce réseau dense de communes et d’élus entretient un imaginaire politique du « village » qui se caractériserait par la proximité, l’interconnaissance entre élus et administrés, et la convivialité. Si cela peut être en effet l’apanage des petites communes, il faut noter que celles-ci, même si elles sont les plus nombreuses, ne regroupent qu’une faible partie de la population : ainsi, au 1er janvier 2019, les 25 065 communes de moins de 1 000 habitants représentaient près des trois quarts (71,6 %) des communes mais ne regroupaient que 13,3 % de la population. C’est presque l’équivalent des 42 communes de plus de 100 000 habitants au sein desquelles vivent un peu plus de 15 % des Français (DGCL, Les collectivités locales en chiffres 2019).

C’est pourtant aux valeurs « villageoises » de proximité que le maire est associé dans les représentations collectives, quelle que soit la taille de la commune qu’il dirige. L’élu municipal incarne la politique du concret, une forme d’exercice modeste du pouvoir et de dévouement (la plupart des maires ne perçoivent qu’une indemnité de mandat assez symbolique). Une légitimité naturelle lui est attachée, à rebours de la distance sociale et politique qu’inspirent dans l’opinion la plupart des représentants élus.

Le maire suscite toujours une confiance plus forte que les autres responsables politiques, même si celle-ci décline depuis les années 1980. Dans une enquête du CEVIPOF de janvier 2018, 55 % des personnes interrogées déclaraient avoir confiance dans leur maire et seulement 35 % dans leur député. 83 % des Français ont une bonne opinion de leur maire en particulier, selon un sondage IFOP pour Le Journal du dimanche (août 2019). Lors des dernières élections municipales en 2014, 60 % des maires sortants ont été réélus. En juin 2019, 58 % des Français souhaitaient que leur maire se représente aux élections municipales de 2020 (enquête du CEVIPOF sur les attentes municipales des Français).








La commune, une base pour la reconquête des citoyens


Depuis 1981, les divers projets de décentralisation se sont appuyés sur cette représentation de la démocratie locale de proximité : accorder plus de pouvoir aux collectivités territoriales a toujours été considéré comme donner plus de pouvoirs aux citoyens (Marion Paoletti, Décentraliser d’accord, démocratiser d’abord. Le gouvernement local en question, 2007). Cette assimilation sur le mode de l’évidence a longtemps empêché toute institutionnalisation de la démocratie locale. Dans la mesure où la proximité entre élus et citoyens suffisait à assurer une légitimation profonde et sans cesse renouvelée du système politique local, la démocratie à cet échelon ne nécessitait pas la mise en place de dispositifs participatifs particuliers (la proximité « vaut » alors démocratie).

À partir des années 1990, le contexte de « crise de la représentation » a encore accru les vertus démocratiques prêtées au niveau local, conçu comme un laboratoire où pouvait se restaurer une légitimité politique affaiblie. L’échelle locale est alors perçue comme pertinente pour entreprendre une « reconquête citoyenne » et tenter une réconciliation des Français avec la politique. Jean-Pierre Raffarin, Premier ministre de mai 2002 à mai 2005, a fait de la « France d’en bas » et de la « République des proximités » un marqueur politique. Le président de la République Emmanuel Macron a repris à son compte ce discours sur la proximité des maires lors du Grand débat national lancé en janvier 2019, après la mobilisation des Gilets Jaunes. Le président de la République considère désormais ces élus comme « les interlocuteurs naturels des citoyens » qui « portent la République sur le terrain » (Libération, 19 décembre 2018. Le Monde, 15 juin 2019).








La démocratie locale : un mythe ?


Un présupposé « démocratique » est donc spontanément attaché à la commune, conçue comme le foyer « naturel » de la démocratie et de la participation citoyenne. L’idée que le local est le lieu de l’apprentissage démocratique et de la participation politique est enracinée historiquement (elle a été formalisée notamment par Alexis de Tocqueville au XIXe siècle). L’assimilation entre le local-municipal et l’exercice de la démocratie s’appuie sur l’ancienneté de la commune (la carte des communes a peu évolué depuis l’Ancien Régime).

À rebours de ce présupposé, de nombreuses études ont pourtant montré que partager un même cadre de vie, des conditions d’existence similaires, un environnement commun n’impliquait pas nécessairement une participation active des habitants aux affaires publiques locales et l’existence d’un lien étroit avec leurs élus. Le débat, l’échange citoyen, l’intercompréhension ou l’intersubjectivité ne sont pas les produits naturels ou les mécaniques de la proximité (Christian Le Bart, Rémi Lefebvre (dir.), La proximité en politique. Usages, rhétoriques, pratiques, 2005). Par ailleurs, la relative déterritorialisation des identités sociales (liée à la mobilité, au désenclavement, à la médiatisation…) a affaibli l’identification des citoyens au « local ». En réalité, le local n’est pas une échelle naturellement démocratique. Il ne peut donc être considéré comme une « zone franche » où les règles du jeu politique (division des rôles entre professionnels et profanes, faiblesse de la participation, caractère oligarchique de la distribution du pouvoir…) seraient comme suspendues.

Loin d’une vision spontanéiste et enchantée (local = proximité = démocratie), la démocratie municipale en France est aussi caractérisée par la concentration et la personnalisation des pouvoirs, la possible confusion des pouvoirs exécutif et délibératif, la faiblesse du parlementarisme municipal (l’exécutif et le maire dominent largement l’assemblée municipale qu’est le conseil) et de l’opposition qui y participe, la neutralisation et le contrôle de la participation citoyenne, encore renforcée par la montée de l’abstention, le faible pluralisme, un rôle critique limité des médias dans certains cas, la longévité élective… La professionnalisation politique à l’œuvre, notamment en milieu urbain, crée une distance sociale et géographique de plus en plus forte entre élus et citoyens.

Cet ouvrage propose donc d’interroger le caractère démocratique de la vie politique municipale en marquant une forme de recul critique à l’égard de l’imaginaire et de la rhétorique de la proximité.








Quels critères démocratiques ?


La question se pose dès lors de définir les critères permettant d’évaluer cette dimension démocratique. La difficulté tient principalement à l’indétermination et à la contingence de l’idéal démocratique. La démocratie est un mot aux contours flous, un « mot en caoutchouc » (selon l’expression d’Auguste Blanqui en 1852). On peut néanmoins proposer quatre principes qui permettent de cerner la notion : la démocratie suppose d’encourager l’implication des citoyens (principe participatif), de promouvoir un débat public contradictoire et éclairé (principe délibératif), d’assurer les conditions d’un processus de désignation des élites transparent et concurrentiel (principe compétitif) ou encore la séparation des pouvoirs et leur contrôle (principe limitatif). Il est alors nécessaire d’appliquer ces critères à la démocratie locale : la politique municipale favorise-t-elle la participation des citoyens ? À quels débats pluralistes et contradictoires donne-t-elle lieu ? Quel est le renouvellement des élites municipales ? Dans quelle mesure la démocratie municipale fait-elle place aux contre-pouvoirs ?

Si l’on s’attache au principe plus restrictif de « démocratie représentative », dominant au niveau local comme national, on peut distinguer trois formes de représentation :


	
–la représentation-élection : la procédure électorale permet-elle la clarification des enjeux démocratiques et le déploiement sur l’agenda électoral de controverses relatives au bien commun de la commune ? Les citoyens identifient-ils bien les responsabilités des différents pouvoirs locaux dans un contexte de complexité et de fragmentation (« le mille-feuille territorial ») ? ;

	
–la représentation-action : l’élu défend-il les intérêts de ses mandants ? Leur rend-il des comptes (redevabilité démocratique) ? ;

	
–la représentation-miroir ou la représentativité : les élus reflètent-ils socialement les citoyens ? Sont-ils à leur image ?










Les ambiguïtés de la démocratie municipale


La portée et les ambiguïtés de la démocratie municipale seront analysées dans cet ouvrage. On montrera que celle-ci n’échappe que partiellement aux tendances lourdes qui caractérisent les démocraties dans leur ensemble, comme la professionnalisation du personnel politique et les diverses formes de dépolitisation de la société. La décentralisation a ouvert la voie à de véritables gouvernements locaux et rapproché les citoyens des décisions les concernant (principe de publicité et d’accessibilité des actes administratifs). Mais elle ne semble pas avoir fondamentalement démocratisé les pouvoirs locaux. En 2003, Patrick Devedjian, alors ministre délégué aux Libertés locales, ne définissait-il pas la décentralisation comme « une affaire d’élus, pour les élus, par les élus » ? (cité par Marion Paoletti, Décentraliser d’accord, démocratiser d’abord. Le gouvernement local en question, 2007).
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 Roubaix, une affiche encourageant à participer aux élections municipales des 23 et 30 mars 2014.
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La centralité du maire donne à la démocratie locale sa lisibilité et une légitimité de proximité (dont on nuancera la dimension citoyenne), mais son envers est la tendance au « notabilisme » et à la concentration des pouvoirs, à l’image des dynamiques de personnalisation dominantes dans le champ politique. En France, plus qu’ailleurs en Europe, on constate la suprématie de l’exécutif, la faiblesse de la culture délibérative locale, l’atonie des contre-pouvoirs. Les logiques de sélection du personnel politique propres au local perdurent mais la diversité sociale de ses élites s’érode, ce qui explique la technicisation du discours politique local et l’absence de réelles options politiques alternatives.

Une forme de « dé-démocratisation » des décisions s’opère : une partie d’entre elles se déplacent en effet vers le niveau de l’intercommunalité, alors que la légitimité démocratique des institutions à cet échelon est faible. Un décalage entre arène de la décision et espace de la représentation et de l’élection en découle. D’un certain point de vue, lors des élections municipales, les questions politiques ne sont pas posées à la bonne échelle. Et ceci d’une double manière : d’une part, avec la nationalisation des élections locales, les scrutins sont influencés par des considérations de politique gouvernementale ; d’autre part, les enjeux intercommunaux y sont peu traités et, faute de scrutin spécifique, ne sont pas politisés.

La démocratie locale reste enfin essentiellement représentative. Le rôle des citoyens se limite le plus souvent à celui de départager les élites municipales qui se présentent aux élections, la procédure électorale organisant la délégation politique. La démocratie de « proximité » et les interactions dont elle est le support atténuent dans une certaine mesure l’autonomie des gouvernants en les contraignant à rendre des comptes à leurs mandants au quotidien. Quelques dispositifs de démocratie participative (conseils de quartiers, budget participatif…) ont certes un peu changé la donne en offrant de nouveaux leviers aux citoyens entre deux élections. Mais leur développement est limité et ils ne sont le plus souvent que consultatifs. La montée de l’abstention, même si elle est contenue, est la traduction électorale de ces divers phénomènes : elle souligne que la proximité ne va plus de soi.













Chapitre 1 - Quelle démocratie s’organise autour du maire ?


 La démocratie municipale est encore appelée mayorale. Principal décideur, le maire occupe une position centrale sur la scène locale. Il dispose de pouvoirs importants. Incarnation de la commune, il entretient des relations de proximité avec de nombreux segments de la société locale. De quelle démocratie cette concentration des pouvoirs et cette proximité sont-elles le nom ? 

Le maire semble bénéficier d’une légitimité démocratique naturelle. Il constitue une figure politique identifiée, accessible, symbole de proximité. Cette personnalisation, dans un territoire qui a priori fait sens pour le citoyen, donne à la démocratie locale ses ambivalences : d’un côté, présidentialisme municipal et concentration du pouvoir ; de l’autre, proximité, efficacité et lisibilité du pouvoir.

En France, le maire est le seul élu qui échappe au discrédit et à la défiance des citoyens. Il représente un modèle d’excellence du métier politique. Des représentations positives sont attachées à la fonction : présence sur le « terrain », pragmatisme, action concrète, volonté de rassembler, dévouement au service de l’intérêt général… En osmose avec la communauté qu’il représente, le maire se confond parfois avec elle. Son rapport à sa commune ou sa ville est souvent décrit comme charnel ou chargé d’affects.




La place centrale du maire


Le phénomène est ancien et s’enracine dans une histoire longue, qui a ancré les maires dans la vie politique et en a fait les représentants de la République depuis la fin du XIXe siècle (Maurice Agulhon, Les maires en France, du Consulat à nos jours, 1986). On ne trouve guère d’équivalent de la figure de cet élu local dans d’autres cultures politiques : nulle démocratie représentative où le maire occupe une position aussi centrale et suscite autant d’attentes et d’attention – « Rien n’est plus éloigné de la réalité que de concevoir les “maires” étrangers sur le même registre que le maire français » (Élodie Guérin-Lavignotte, Éric Kerrouche, « From Amateurs to Professionals : The Changing Face of Local Elected Representatives in Europe », Local Government Studies, vol. 34, 2, 2008).
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 Salle du Conseil de Paris, le 21 mars 2008, Bertrand Delanoe est officiellement réélu maire de Paris lors de la première séance du conseil municipal après les élections.
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En Norvège, le maire n’est qu’un primus inter pares. Au Royaume-Uni, même après la réforme de 2001, le terme de mayor ne fait que dénommer le councillor désigné pour présider les réunions du conseil de la commune et assurer quelques activités de représentation. En Allemagne, le maire est avant tout un gestionnaire. En France, il cumule de nombreux pouvoirs, ce qui en fait souvent un notable. Sa forte longévité politique en témoigne. Comment expliquer cette notabilité et quels en sont les effets ? Le maire est l’animateur et le médiateur d’une « démocratie de proximité » sans cesse célébrée qui serait faite de dialogue et d’échanges. Qu’en est-il ? En quoi la proximité fait-elle démocratie ? Ne s’érode-t-elle pas ?








Quelle légitimité électorale ?


La légitimité politique du maire est en première analyse paradoxale. En effet, lors des élections municipales, les citoyens ne votent pas directement pour un maire mais choisissent entre les listes ou candidats soumis à leurs suffrages. C’est le conseil municipal issu du scrutin qui, lors de sa première séance, élit le maire en son sein. En fait, cette élection du maire par le conseil municipal est purement formelle : la légitimité ne procède pas du conseil municipal, puisque devient maire la personne qui figurait en tête de liste, ou du groupe de candidats pour les communes de moins de 1 000 habitants, sur le bulletin de vote, et qui a porté la campagne. Même si le scrutin n’est pas uninominal, la communication électorale (affiches, meetings…) est centrée autour de cette personne et décline les traits de sa personnalité, de son bilan ou de son programme. C’est la « tête de liste », et donc le futur maire potentiel, qui a choisi ses colistiers, composé et ordonné la liste.

Élu, le maire est le chef de la majorité municipale et préside le conseil municipal. Il peut s’appuyer le plus souvent sur une large majorité : le mode de scrutin en vigueur dans les communes de plus de 1 000 habitants donne en effet à la liste arrivée en tête, qu’elle l’emporte au premier ou au second tour, une majorité confortable (la moitié des sièges, plus la part de l’autre moitié qui lui revient à la proportionnelle). L’élection est donc une des bases du leadership mayoral.








Un président municipal ?


Une fois élu, le maire dispose de pouvoirs importants qui n’ont guère d’équivalent dans d’autres démocraties représentatives. Il est à la fois le chef de l’exécutif, de l’administration, de la majorité municipale, agent de l’État dans la commune et officier de police judiciaire. Le sociologue Jean-Claude Thoenig souligne ainsi que le plus fort degré de centralisation, que l’on observe dans la sphère publique, ne concerne pas la présidence de la République, mais le pouvoir municipal : « Le maire, qui est à la fois président du conseil municipal et le chef de son exécutif, concentre un pouvoir extrême sur sa personne : à la fois intégrateur de “son” conseil municipal, interlocuteur privilégié de la population, chef incontesté des services municipaux » (« La décentralisation, dix ans après », Pouvoirs, 60, janvier 1992).

Le maire a d’abord en charge la gestion du personnel communal : nominations, titularisations, avancements, positions, sanctions disciplinaires (les créations d’emploi relevant de l’organe délibérant). Il prend les mesures relatives à l’organisation interne des services de la commune et à la gestion des agents. Cette compétence est un rouage essentiel du pouvoir municipal, notamment en milieu urbain. Elle donne de nombreuses ressources à l’élu. Avec la décentralisation, les services administratifs se sont beaucoup développés et leur expertise est mise au service des politiques publiques portées par le maire.

Le maire est ensuite responsable de l’exécution des décisions du conseil municipal qu’il préside et anime (les délibérations du conseil sont préparées par ses services). Il dispose du pouvoir discrétionnaire de choisir les questions portées à l’ordre du jour des séances du conseil municipal. C’est ce cumul de pouvoirs divers qui le distingue de ses homologues étrangers. Ailleurs, l’élection directe du maire se combine souvent avec une séparation des pouvoirs entre l’organe exécutif et l’organe délibérant, et parfois même entre le pouvoir exécutif et l’administration (par exemple aux États-Unis, en Allemagne ou en Italie). Ce n’est pas le cas en France, ce qui a amené un certain nombre de juristes à parler de « présidentialisme municipal ».

Cette situation est issue de la conception française de la commune, comme institution administrative et non politique. Comme le note le juriste Hugues Portelli, « les institutions communales ignorent toute espèce de responsabilité de l’exécutif communal devant le conseil municipal, ou même d’esquisse de parlementarisme, alors que le maire émane de l’assemblée délibérante – qui l’a élu – et en fait partie. Le maire ne peut être démis de ses fonctions qu’en tant qu’agent de l’État et par l’organe supérieur de l’État en matière administrative : le Conseil des ministres ». Il ajoute : « On aboutit ainsi à la situation paradoxale d’une assemblée communale qui détient le pouvoir théorique en vertu de la clause générale de compétence (“Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune”, art. L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales) mais qui ne l’exerce pas en fait : le maire est l’agent permanent de la commune, alors que le conseil municipal ne se réunit qu’une fois par trimestre sauf si le maire décide de le convoquer ; dans l’intervalle, le maire gère la collectivité en s’appuyant sur ses pouvoirs propres » (Hugues Portelli, « Les fondements administratifs d’un pouvoir politique », Pouvoirs, 148, 2014).








Des contre-pouvoirs faibles


L’autorité du maire est d’autant plus forte que les contre-pouvoirs sont faibles. Les droits de l’opposition ont certes progressé. La proportionnelle introduite en 1983, dans le mode de scrutin pour les communes de plus de 3 500 habitants (plus de 1 000 aujourd’hui), a permis une prise en compte des minorités politiques. Depuis 2014, les élus minoritaires sont, par exemple, représentés dans les instances des structures intercommunautaires (voir chapitre 4). Cependant, ils sont souvent isolés, disposent de peu de moyens et de peu d’informations sur les affaires municipales. Le Courrier des Maires de février 2012 soulignait que « les élus d’opposition ont peine à faire respecter leurs droits pourtant garantis par la loi » et « doivent développer des stratégies particulières pour se faire entendre, alors même que le mandat d’opposition exige un investissement à plein temps ».

La presse locale, quant à elle, ne remplit pas forcément le rôle de « contre-pouvoir ». Cherchant à être le miroir de la communauté locale, elle ne joue pas vraiment la carte de la critique des pouvoirs en place (Jacques Le Bohec, « La question du “rôle démocratique” de la presse locale en France », Hermès, 26-27, 2000, p. 185-198). On observe néanmoins le développement d’une presse d’investigation moins révérencieuse à l’égard des élus (Mediacités par exemple).








Les pouvoirs administratifs du maire


Les pouvoirs administratifs du maire ont été constamment renforcés par les lois successives, notamment celles de décentralisation. La loi du 7 janvier 1983 lui a confié le pouvoir de délivrer les permis de construire dès lors que la commune est dotée d’un plan local d’urbanisme ou d’un plan d’occupation des sols. Les nombreuses lois développant la politique contractuelle de co-pilotage des politiques publiques entre l’État et les collectivités, en matière de prévention et de sécurité, d’éducation, de logement ou de santé, ont donné au maire des responsabilités de coordination et d’intervention sans toujours lui en fournir les moyens. Le maire tend à s’impliquer dans l’ensemble des enjeux de sa commune, comme la clause générale de compétences le permet.

Le maire apparaît, en conséquence, comme le principal décideur local. Il produit l’essentiel des arbitrages politiques, secondé par le directeur général des services nommé par lui, et quelques adjoints de confiance, ces divers acteurs constituant le cœur décisionnel local. Le même processus est d’ailleurs observable dans les régions et les départements où le président de l’exécutif, assisté par son cabinet, les hauts fonctionnaires et les vice-présidents, exerce l’essentiel des pouvoirs. L’équipe municipale est placée sous l’autorité du maire, qui nomme ses adjoints et peut leur retirer les délégations de fonction qu’il leur a faites en cas de rupture de confiance et de loyauté (Stéphane Cadiou, « Les exécutifs locaux », Revue française d’administration publique, 2015/2, no 4, p. 337-349). Le maire s’appuie sur son cabinet (sauf dans les petites villes qui en sont dépourvues), structure qui s’est étoffée avec la décentralisation, mais également sur le service de la communication municipale. Ce dernier concentre souvent encore ses messages autour de la personnalité du maire. « La légitimité du maire s’affirme quotidiennement sous la forme d’un droit de parole et d’un droit de paraître sans équivalent dans l’espace public local » (Christian Le Bart, Les maires. Sociologie d’un rôle, 2003).








Le maire comme entrepreneur de politiques publiques


La légitimité locale n’est pas qu’une affaire de proximité. La gestion dite « de bon père de famille », qui a longtemps caractérisé le pouvoir local, a fait place à une conduite des affaires plus dynamique. Le maire se définit de plus en plus comme un entrepreneur de politiques publiques, comme un acteur capable de produire du changement social en impulsant des dynamiques locales d’action publique. Devenu modernisateur entreprenant, il joue des symboliques entrepreneuriales pour fédérer les diverses composantes du territoire autour d’une légitimité de projet. De ce point de vue, les maires se sont professionnalisés. Ils mobilisent, dans l’exercice de leurs fonctions, des compétences pointues (finances publiques, droit, développement local, communication…). À la tête d’organisations conçues de plus en plus comme de véritables entreprises, prestataires de services, l’élu est devenu un manager et/ou se donne à voir comme tel.

De fait, le rôle des maires en matière de politiques publiques à l’échelle du territoire est souvent indirect. Dans un contexte de fragmentation de l’action publique qui engage de nombreux acteurs institutionnels ou privés et de multiplication des co-financements, ils endossent souvent les décisions plus qu’ils ne les prennent directement. Le maire n’est souvent qu’un acteur parmi d’autres de l’action publique mais, par un effet de personnalisation, elle lui est lui souvent principalement imputée et il joue un rôle d’ensemblier (Christian Le Bart, « Le leadership territorial au-delà du pouvoir décisionnel », in Andy Smith, Claude Sorbets (dir.), Le leadership politique et le territoire, 2003). Peu importe son rôle effectif, l’essentiel pour le maire est d’apparaître comme un décideur dynamique et d’en tirer les profits politiques.








La pente notabiliaire du pouvoir municipal


La position centrale du maire ne tient pas qu’aux pouvoirs qui lui sont conférés mais à une capacité à capitaliser et à croiser des légitimités et ressources multiples (Virginie Anquetin, « Un “bon” maire. La fabrication de la façade mayorale dans une grande ville », Sociétés contemporaines, 88, 2012). Le maire est à la fois l’élu de proximité identifié au territoire, l’homme de dossiers au service de sa ville, le militant politique qui s’émancipe de son parti pour dépasser les clivages et fédérer autour de sa personne (sur l’apolitisme des maires, voir le chapitre 3). Territorialisé et personnalisé, le pouvoir municipal encourage une forme de notabilité. Par notabilité, on entend moins ici un statut social préalable à l’élection et qui la favorise (le fait d’être médecin, chef d’une exploitation agricole…) qu’une position territoriale de premier plan acquise au fil du temps, fondée sur l’enracinement local et un capital relationnel. Cette notabilité se manifeste par une forte longévité élective. Une forme d’identification voire de confusion s’opère avec le temps entre le territoire et celui qui l’incarne (le maire et sa ville) qui naturalise le pouvoir en place. Le pouvoir du maire acquiert alors la force de l’évidence. Devenu incontournable, le maire s’est constitué un fief dont il semble inexpugnable.








Des mandats souvent très longs, des alternances peu fréquentes


La science politique a démontré la stabilité qui caractérise le pouvoir municipal. La réélection est plus aisée que l’élection parce que le pouvoir local confère de nombreuses ressources de légitimité (politiques publiques, subventions, clientélisme, maîtrise du jeu politique…). Une forme de « prime aux sortants » en découle. Les maires en place ont souvent les cartes en main pour gagner. Quand ils perdent, c’est souvent parce qu’ils commettent des erreurs manifestes, ne parviennent pas à éviter des dissidences dans leur camp ou font le « mandat de trop », la longévité s’étant muée en usure. Comme le déclare avec finesse l’ancien maire d’Arras, Jean-Marie Vanlerenberghe : « Aux municipales, vous ne gagnez pas sans qu’il y ait une raison pour le maire sortant de perdre » (La Voix du Nord, 30 juillet 2019).

Philippe Garraud, chercheur en science politique, a établi, dans son ouvrage paru en 1990 Profession : homme politique. La carrière politique des maires urbains, qu’entre 1945 et 1983 la longévité moyenne des maires urbains se situait autour de neuf ans et que, lors des élections, le taux de renouvellement des maires n’avait jamais dépassé 40 % des communes (c’est le cas en 1977, avec l’arrivée d’une nouvelle génération politique après la victoire massive de la gauche). À la veille des municipales de 2014, le journal Libération calculait que 25 % des maires de villes de plus de 30 000 habitants occupaient leur fauteuil depuis plus de 18 ans ; dans l’ensemble des 428 villes de plus de 20 000 habitants, 239 maires postulaient pour un troisième mandat, 83 pour un quatrième (Libération, 6 février 2014). Dix maires présents en 1983 l’étaient encore en 2008 comme en 2014 (Luc Rouban, « Les sommets de l’exécutif urbain : les maires des communes de plus de 30 000 habitants entre 1983 et 2014 », Revue française d’administration publique, no
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